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Compte rendu de la séance ordinaire  
du Mardi 7 septembre 2017, 

à 18 heures, à la salle Émile LEYNAUD à Florac Trois Rivières 
 

 
Présents : COUDERC Henri, PANTEL Guylène, HUGUET Christian, THÉROND Flore, JEANJEAN René, AIGOUY 
Jean Luc, ARGILIER Alain, BARET André, ROUVEYROL François, SOURNAT Roland, COMMANDRE Jean Charles, 
COMMANDRE Michel, HUGUET Sylvette, GAUDRY François, GRASSET Serge, MICHEL Jean Luc, NICOLAS 
Ginette, NOURRY Christophe, PASTRE Karine, ROSSETTI Gisèle,  
 
Absents : CHAUVIN Robert, DURAND Francis, FRAZZONI Frédéric, GRANAT Pierre, MOURGUES Gérard, NOEL 
Rémy, ROBERT Anne-Cécile, SÉVAJOLS Francis, WILKIN Jean,   
 
Représentés : BIETTA Bernard par André BARET, DONNADIEU Brigitte par Henri COUDERC, GALLETTO Xavier 
par René JEANJEAN, MICCOLI Anne Marie par François GAUDRY, PLANTIN Roland par SOURNAT Roland, 
VIEILLEDENT Michel par PANTEL Guylène,  
 
Suppléés : MEYNADIER Daniel par GIOVANNACCI Daniel, CHARBONNEAUX Eddy par CLÉMENT Marie 
 
Nombre de votants : 28 
Secrétaire de séance : Sylvette HUGUET 
 
Monsieur le Président ouvre la séance en accueillant les conseillers. Il remercie le Parc national des Cévennes 
pour la mise à disposition des locaux. Il remercie les conseillers pour leur assiduité et rappelle l’importance 
d’une représentation la plus large possible des communes, à chaque séance et tout au long de celles-ci. 
 
1 – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 20 JUIN 2017 
Monsieur le Président présente à l’approbation le compte-rendu du conseil communautaire du 20 juin 
dernier. Celui-ci est approuvé à l’unanimité des votants. 
 
2 – ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDE D’ÉNERGIE DU SDEE 
Le Code de l’énergie, la réglementation relative aux marchés publics et le Code Général des collectivités 
territoriales, régissent l’achat d’énergie par les collectivités locales, comme la Communauté de communes 
Gorges Causses Cévennes, qui a notamment des besoins en matière d’acheminement et de fourniture 
d’électricité. 
Diverses structures, SIEDA (Aveyron), SDEC (Cantal), FDEE (Corrèze), SDEE et SDET (Tarn), ont constitué un 
groupement de commandes d’achat d’énergies et de services d’efficacité énergétique. Le SDET en est le 
coordonnateur. 
La Communauté de communes Gorges Causses Cévennes, au regard de ses propres besoins, a un intérêt à 
adhérer à ce groupement de commandes. Le cas échéant, elle sera systématiquement amenée à confirmer 
sa participation à l’occasion du lancement de chaque marché d’achat d’électricité pour ses différents points 
de livraison d’énergie. 
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L’UNANIMITÉ DES MEMBRES VOTANTS, le Conseil Communautaire 

DECIDE de l’adhésion de la communauté des communes de Gorges Causses Cévennes au groupement 

de commandes précité pour l’acheminement et la fourniture d’électricité ; 

APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes jointe en annexe à la présente 

délibération, cette décision valant signature de la convention constitutive par Madame/Monsieur le 

Président pour le compte de la communauté des communes dès notification de la présente délibération au 

membre pilote du département, 

PREND ACTE que le Syndicat ou la Fédération d’énergie de son département ou par défaut le 

coordonnateur demeure l’interlocuteur privilégié de la communauté des communes pour la préparation et 

l’exécution des marchés relatifs au dit groupement d’achat, 

AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et marchés 

subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la communauté des communes de 

Gorges Causses Cévennes, et ce sans distinction de procédures, 

AUTORISE Monsieur le Président à : 

- Valider les sites de consommation engagés pour chaque marché ultérieur 
- Signer les contrats de fourniture d’énergie avec les prestataires retenus par le groupement de 

commandes, 
S’ENGAGE à régler les sommes dues aux titulaires des marchés de fourniture d’énergie retenus par 

le groupement de commandes et à les inscrire préalablement à son budget, 

HABILITE le coordonnateur à solliciter, en tant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux 

de distribution de gaz naturel et d’électricité ainsi que des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des 

informations relatives aux différents points de livraison de la communauté des communes de Gorges Causses 

Cévennes. 

 

3 – ÉTUDES STRATÉGIQUES CONCERNANT L’ÉVOLUTION DES COMPÉTENCES 
La Communauté de communes Gorges Causses Cévennes est issue de la fusion des communautés Gorges du 
Tarn et des Grands Causses, Florac-Sud Lozère et Vallée de la Jonte. Elle exerce un certain nombre de 
compétences optionnelles (1 an) et facultatives (2 ans) -dites différenciées - depuis le 1er janvier 2017, pour 
lesquelles la loi NOTRe prévoit une harmonisation. Ce choix est particulièrement lourd de conséquences en 
matière d’intégration fiscale et d’implication budgétaire (stratégie de bonification de la DGF, évolution du CIF) 
et, à ce titre, un travail d’études est nécessaire. 
Par délibération du 21 mars 2017, le Conseil communautaire a décidé d’engager la réflexion relative au 
transfert des compétences optionnelles et en matière d’eau et assainissement. 
Il est proposé de retenir les bureaux d’études DARELLIS et IREEDD-OTEIS-VPNG, pour respectivement traiter 
des compétences optionnelles et de l’eau – assainissement, 
Sur proposition du Bureau communautaire, 
 
Le Conseil Communautaire, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, PAR 26 VOIX POUR ET 2 ABSTENTIONS, 

DÉCIDE DE RECOURIR aux services d’un cabinet conseils « Patricia DARELLIS Consultant » pour 
mener une mission d’accompagnement à l’harmonisation des compétences optionnelles pour un montant 
HT de 8.100,00 €, 
Cette mission comprend : 
-l’exposé du cadre juridique de l’harmonisation des compétences optionnelles 
-le chiffrage précis et l’aide à la définition du contenu d’une compétence à enjeu : l’aide sociale 
-la simulation de la dotation d’intercommunalité de la CC Gorges Causses Cévennes pour 2018 et les trois 
années suivantes, en fonction du scénario d’harmonisation des compétences optionnelles retenu 
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APPROUVE le plan de financement global prévisionnel des études stratégiques relatives aux 
compétences comme suit : 
 

DÉPENSES en euros H.T. RECETTES 

Étude 
stratégiques 
compétences 
optionnelles 

8.100,00 € DETR (50%) 4.050,00 

Étude 
stratégiques 
compétences AEP 
et ASST 
+ Frais publicité 
+ réunions 
supplémentaires 

65 250,00 € 
 
 
 

750,00 € 
 

4 000,00 € 

AE AG (70%) 49 000,00 € 

CD 48 (10%) 7 000,00 € € 

  Autofinancement 1 805,00 € 

total 78 100,00 € total 78 100,00 € 

 
DÉCIDE de solliciter les aides financières les plus avantageuses auprès de l’Etat et l’Agence de 

l’Eau Adour Garonne, 
AUTORISE à cette fin Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire se rapportant à ce 

dossier et à prendre tout contact utile, 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif. 

 
 4 – AVENANT AU MARCHÉ DE TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE L’ATELIER TUFFERY 
Le marché de travaux de construction d’un atelier artisanal à la ZAE de Saint Julien du Gourg a été attribué 
par délibération n°2016-077 du Conseil de la communauté de communes Florac Sud Lozère, en date du 1er 
septembre 2016. Le démarrage des travaux de construction est intervenu début novembre 2016. 
Des modifications ont été demandées par le maître d’ouvrage en matière de peinture : 

- Peinture ateliers 
- Peinture boutique en lieu et place du bardage bois 

Et sur les quantitatifs de revêtement en sol stratifié : 
- Remplacement du carrelage de l’étage par du stratifié 

 
Ces modifications permettent de respecter l’enveloppe prévue pour la réalisation de cette opération. Il 
convient de passer un avenant au lot n°9 - Peintures et sols, avec l’entreprise BREYSSE Sébastien. 
 
Le Conseil communautaire, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ET À L’UNANIMITÉ DES VOTANTS, 
 

APPROUVE l’avenant au marché du lot n°9, dont l’attributaire est l’entreprise BREYSSE Sébastien 
pour un montant de 5 620.90 € HT portant le lot à 22 103.70 € HT, 
  DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au Budget communautaire, 
  AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document relatif à cette affaire. 
 
5 – RÉGULARISATION DE LA VENTE DU LOT N° 11 A LA ZAE DE ST JULIEN DU GOURG 
 

Le lot n°3, situé à la ZAE communautaire de Saint Julien du Gourg, à Florac, a été réservé par l’entreprise 
Cévennes Évasion. Par délibération du conseil de la Communauté de communes Florac–Sud Lozère en date 
du 23 novembre 2016, il a été décider de valider la vente de ce lot à l’intéressée. 
La Communauté de communes Gorges Causses Cévennes a été créée par l’arrêté n°SOUS-PREF-2016-335-
0024 en date du 30 novembre 2016, modifié par arrêté n°SOUS-PREF-2016-362-0001 du 27 décembre 2016. 
Il convient donc de régulariser ce projet de cession au regard de la nouvelle organisation territoriale. 
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Le Conseil communautaire, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À L’UNANIMITÉ DES VOTANTS,  
 

PREND ACTE ET AUTORISE la Communauté de communes à vendre le lot n°11, situé à la ZAE de 
Saint Julien du Gourg à Florac-Trois-Rivières, à l’entreprise Cévennes Evasion, selon les caractéristiques 
suivantes : 
 

N° 
des 
lots 

Superficie 
des lots 
en m² 

Prix au 
mètre 
carré 

Prix des 
lots Hors 

Taxe 
Marge 

Taux 
TVA 

1/1/2014 

TVA sur la 
marge au 
1/1/2014 

Prix des 
lots TTC 
1/1/2014 

Acquéreur 

11 1171 40,00 € 46 840,00 € 34 344.25 € 20% 6 868.85 € 53 708.85 € 
Cévennes 
Evasion 

 

DÉCIDE de confier la rédaction des actes se rapportant à cette cession à l’étude de Maître POTTIER, 
Notaire à Florac Trois Rivières, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire, 
PRÉVOIT l’inscription des crédits correspondants au budget communautaire. 

 
Il est à noter que tous les lots de la ZAE sont désormais vendus. 
 
6 – MISE EN PLACE DU RIFSEEP 
 
Monsieur Christian HUGUET, président de la commission Ressources Humaines, présente le travail qui a été 
fait lors des 7 rencontres de la commission. Les réflexions ont porté sur l’organisation des services, le régime 
indemnitaire et l’action sociale en faveur des agents. 

Depuis le 1er janvier 2016, le régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise 
et de l’Engagement Professionnel est transposable dans la fonction publique territoriale. 

Ce nouveau régime indemnitaire vient remplacer les régimes indemnitaires existants (IAT, IFTS, IEMP…). 

Il est proposé à l’assemblée d’instaurer à la Communauté de communes Gorges Causses Cévennes ce 
nouveau régime indemnitaire pour l’ensemble des agents titulaires et non titulaires de droit public. 

Le RIFSEEP sera applicable aux filières suivantes : administrative, sanitaire et social, animation, technique. 

Le RIFSEEP se décompose en deux parties distinctes et indépendantes l’un de l’autre. 

D’une part, l’Indemnité de Fonction Sujétion Expertise (IFSE), qui est une part fixe, liée au niveau de 
responsabilité et d’expertise du poste de l’agent. 

D’autre part, le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) dépend de l’engagement de l’agent et de la manière 
de servir. Il est réévalué chaque année, suite à l’entretien individuel. 

Pour fixer l’IFSE, il a été mis en place des groupes de catégories hiérarchiques correspondants aux missions 
et responsabilités des agents, quelle que soit le grade ou la filière. 

Ainsi, chaque poste de la collectivité a été catégorisé en fonction de toute une liste de critères. 

Pour le CIA, ce sont les qualités de l’agent à exercer ses missions qui sont retenues, la manière de servir… 

Il est important de noter que les agents des 3 anciennes communautés de communes n’avait pas le même 
niveau de régime indemnitaire. La commission RH propose de se baser sur une valeur de point, chaque point 
étant obtenu en fonction du classement sur la part IFSE. 
 
L’attribution du RIFSEEP se fait par arrêté du Président, après décision du conseil communautaire. Il est 
proposé à l’assemblée, qui après en avoir délibéré, et à l’unanimité des votants : 

VALIDE les groupes et les montants proposés pour l’IFSE et le CIA, ainsi que les critères d’attribution 
VALIDE la proposition faite par la commission RH, à savoir les modalités d’harmonisation 

suivantes : 
Sur la base de la cotation des postes réalisée par les chefs de service, calcul d’une prime selon la formule 

PRIME = COTATION DU POSTE X VALEUR D’UN POINT 

http://www.gorgescaussescevennes.fr/
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CONFIRME le calcul de la commission optant pour une valeur du point qui permet à 40% des 

agents de voir le régime indemnitaire revalorisé, les autres agents conservant leur régime indemnitaire 

antérieur. L’impact budgétaire de cette mesure est plafonné à 35 000 € sur une année pleine. 

 
7 - Avenant au CDD du coordinateur du Contrat Local de Santé 
Le recrutement d’un agent coordonnateur de santé s’est fait avec des négociations salariales tenues entre 
l’Agence Régionale de la Santé et la CC Gorges Causses Cévennes ;  
Les termes de cette négociation n’ont pas été entièrement respectées. 

Considérant que le poste de coordination du Contrat Local de santé est financé à 66%, 
Il est proposé à l’assemblée de délibérer sur les ajustements prévus lors de l’accord ; 

Le Conseil Communautaire, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ET À L’UNANIMITÉ,  
APPROUVE l’augmentation de salaire du poste de coordination du Contrat Local de Santé de 1.555 

euros nets à 1.600 € nets mensuels. 
 
8 – MISE ENPLACE DES HEURES SUPPLEMENTAIRES 
Certaines nécessités de services demandent aux agents de réaliser des heures supplémentaires. 
Il est proposé à l’assemblée de valider le principe de financement de ces heures supplémentaires.  

Les agents recevront une note de service explicative à ce sujet. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des votants, 
 ACCEPTE la mise en place d’une indemnité horaire pour travaux supplémentaire. 
 PRECISE que Les contractuels de droit public, les emplois de catégorie C, ainsi que ceux de 
la catégorie B dont les missions impliquent la réalisation effective d’heures supplémentaires, pourront 
donner lieu au versement d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) dans les conditions 
prévues par le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002. 
 
9 – MISE EN PLACE DES ASTREINTES 
L’avis obligatoire de comité technique a été rendu en date du 24 juillet 2017, ce qui permet de reprendre une 
délibération conforme à la règlementation (ce point ayant déjà été délibéré lors de la séance du 20 juin 2017).  

Les cas de recours à l’astreinte sont les suivants : 
 Évènement climatique particulier : enneigement sur la période du 15 décembre au 15 mars 
 Intervention d’urgence sur le réseau de l’eau ou de l’assainissement Emplois concernés : 
 Agents techniques mis à disposition des communes, pour les communes qui souhaitent 

rémunérer les astreintes des agents communautaires mis à disposition. 
 Agents intervenant dans le service eau et assainissement 

Les astreintes pourront s’appliquer aux fonctionnaires, stagiaires, non titulaires, agents mis à disposition. 
Les périodes d’astreintes sont fixées du vendredi soir 17 heures au lundi matin 8 heures ainsi que les jours 
fériés. À l’issue de chaque intervention, l’agent établira une fiche d’intervention. 

 Agents intervenant dans le service eau et assainissement 

Les astreintes pourront s’appliquer aux fonctionnaires, stagiaires, non titulaires, agents mis à disposition. 
Les périodes d’astreintes sont fixées du vendredi soir 17 heures au lundi matin 8 heures ainsi que les jours 
fériés. À l’issue de chaque intervention, l’agent établira une fiche d’intervention. 
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Les modalités de rémunération ou de récupération des astreintes sont les suivantes : 

 
 

Les modalités de rémunération ou de récupération des interventions sont les suivantes : 

 
 
L’assemblée, après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

VALIDE la gestion des astreintes telle qu’exposée, 
ACCEPTE la réévaluation des montants des indemnités en cas de changement des montants de 
référence, 
INSCRIT ces astreintes dans la fiche de poste de chaque agent concerné, 
AUTORISE le Président à signer tous actes afférents 

 
10 – CONVENTION PARTENARIALE AVEC LA CAF 
La CCSS de Lozère donne à la Communauté de communes, en tant que gestionnaire des structures d’accueil 
de la petite enfance, accès à des données à caractère personnel, dans le cadre de la gestion des prestations 
familiales et dans une démarche d’accès aux droits, via l’outil « Cafpro ». 

Cet accès permet notamment d’accomplir les tâches administratives concernant la micro-crèche « Les 
Cheveux d’Ange ». 
L’outil « Cafpro » a été refondu au profil d’un nouvel outil : « C.D.A.P » (Consultation du Dossier Allocataire 
par le Partenaire), premier service de « Mon compte partenaire ». 
Pour des raisons de sécurité, un contrat de service doit être passé afin de définir les engagements de la 
Communauté de communes Gorges Causses Cévennes et la CCSS de Lozère dans le cadre de l’accès à « Mon 
Compte Partenaire ». 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ET À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES VOTANTS, le Conseil Communautaire 
APPROUVE les termes du contrat de service pris en application de la convention d’accès à « Mon 
compte Partenaire » 
DÉSIGNE l’agent Lucie MERSADIER, en tant qu’utilisatrice CDAP 

http://www.gorgescaussescevennes.fr/


COMMUNAUTÉ DE COMMUNES GORGES CAUSSES CEVENNES  

2 2  r u e  J u s t i n  G r u a t  -  4 8  4 0 0  F l o r a c  T r o i s  R i v i è r e s   

T é l é p h o n e  :  0 4  6 6  4 4  0 3  9 2  -  T é l é c o p i e  :  0 4  6 6  4 2  8 9  8 6  

E m a i l  :  c o n t a c t @ c c g c c . f r  -  w w w . g o r g e s c a u s s e s c e v e n n e s . f r   

O u v e r t  d u  l u n d i  a u  v e n d r e d i  d e  9 h  à  1 2 h  e t  d e  1 4 h  à  1 7 h  

Page 7 sur 13 

AUTORISE Monsieur le Président à signer le contrat de service, ainsi que tout document relatif à 
cette affaire 
 

11 – RÉGLEMENT INTÉRIEUR ET GRILLE TARIFAIRE DE L’AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE DE FLORAC 
TROIS RIVIÈRES 

La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République a modifié les 
dispositions du code général des collectivités locales en faisant notamment évoluer les compétences 
communautaires, donnant un caractère obligatoire à la compétence relative à la gestion de l’aire d’accueil 
des gens du voyage à compter du 1er janvier 2017. 

L’accueil des gens du voyage est régi par la loi du 5 juillet 2000 relative au dispositif départemental d’accueil 
des gens du voyage, ainsi que par le Schéma Départemental des Aires d’Accueil des Gens du Voyage, 
approuvé le 31/12/2003 révisé, en cours de révision. 

Il convient de réglementer l’exercice de cette compétence nouvelle, qui a déjà fait l’objet de la création 
d’une régie de recettes relative à ce service : 

Des questions sur le pouvoir de police sont posées par les élus, particulièrement en cas de violence et 
d’agression. Le renvoi au pouvoir de police du Maire est maintenu, suite à la volonté des élus concernés, et 
cette question est évoquée et exposée dans le numéro 14 du règlement intérieur (joint en annexe). 

Le Conseil Communautaire, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ET À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES VOTANTS : 
APPROUVE le projet de règlement intérieur actualisé et adapté de l’Aire d’accueil des gens du 
voyage de Florac Trois Rivières 
DÉCIDE d’instaurer les tarifs suivants pour ce service public : 

Nuitée, y compris l’accès forfaitaire au stationnement et à toutes les commodités (eau, électricité, 
sanitaires) : 3 euros 

DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Président pour mettre en œuvre toutes les mesures se 
rapportant à cette affaire 

 
12 – POSITIONNEMENT SUR L’APPEL A PROJETS GRANDS SITES OCCITANIE 

La région Occitanie - Pyrénées-Méditerranée dispose de nombreux sites patrimoniaux, culturels, naturels et 
historiques de forte notoriété qui concourent fortement à sa qualité et à son identité. 

De par leur « capital image exceptionnel », ces sites constituent des éléments de promotion et d’attractivité 
majeurs à l’égard des clientèles nationale et internationale et contribuent au développement et au 
rayonnement des territoires dans lesquels ils se situent. 

L’entité Gorges Causses Cévennes constitue l’un de ces territoires, composante emblématique des paysages 
agropastoraux, inscrits au rang du patrimoine mondial de l’Unesco, avec notamment le Grand Site de France 
en projet des Gorges du Tarn, de la Jonte et Causses. 

La Communauté de communes souhaite vivement s’inscrire dans cette dynamique visant à : 
- Favoriser le développement de l’activité au sein des territoires, 
- Pérenniser et créer des emplois dans le secteur du tourisme, de la culture et de 

l’environnement, 
- Développer la notoriété et l’attractivité de la destination Occitanie en prenant appui sur les 

sites touristiques, naturels et culturels de forte notoriété, la promotion de la destination de 
la Région OCCITANIE sur les marchés étrangers et français, 

- Développer une dynamique de préservation, de valorisation, de médiation culturelle et 
patrimoniale dans les cœurs emblématiques des « Grands Sites Occitanie », 

- Structurer l’offre avec l’amélioration de la qualité de l’accueil, des services, des produits et 
des aménagements afin que le séjour sur le site soit à la hauteur des attentes des visiteurs, 

- Inciter les visiteurs à découvrir les sites et produits de son territoire environnant ainsi que les 
autres « Grands Sites Occitanie » de la région Occitanie, 

- Favoriser l’appropriation du patrimoine des « Grands Sites Occitanie » par les habitants de la 
Région et les acteurs touristiques et culturels afin d’en faire les ambassadeurs de notre 
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territoire, - Préserver la qualité de vie des habitants de la région et de chaque territoire 
concerné. 

Un appel à projets « Grands Sites Occitanie » a été publié par le Conseil régional le 12 juillet 2017. 

Le territoire Gorges Causses Cévennes dispose de nombreux atouts et conduit des projets structurants 
notamment de développement de la filière sports et loisirs de nature (Pôle de pleine nature, projet de 
recherche action dédié à l’entrepreneuriat sports et loisirs de nature) permettant de répondre aux critères 
de l’appel à projets régional. 

Les activités liées au tourisme et aux sports et loisirs de nature constituent des enjeux forts pour l’attractivité 
et le développement du territoire. 

Un long débat s’instaure sur l’opportunité de candidater sur ce programme de classement complémentaire 
à la démarche Grand Site de France ; à savoir l’appel à projet Occitanie. Ce label n’apporte pas plus de 
contraintes que celles inhérentes au classement actuel du site naturel des Gorges, permettrait de 
redynamiser la démarche de Grand Site de France en projet mais aussi de bénéficier de la force de frappe 
exceptionnelle que la Région a su développer autour de ses grands sites. 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ET PAR 1 ABSTENTION ET 27 VOIX POUR, le Conseil communautaire : 
DÉCIDE de répondre à l’appel à projets régional en déposant un dossier de candidature « Grand Site 
Occitanie des Gorges du Tarn », dès la première sélection ; à savoir avant le 30 septembre 2017 
DÉCIDE que cette candidature couvre l’ensemble du territoire communautaire et est articulée 
autour de la zone emblématique du Grand Site en projet des gorges du Tarn, de la Jonte et des 
causses et en liaison avec le Parc national des Cévennes 
DÉCIDE d’associer étroitement l’office de tourisme Gorges du Tarn, Causses et Cévennes à 
l’élaboration de ce dossier de candidature et au portage du plan d’actions 
AUTORISE Monsieur le Président à déposer le dossier de candidature et DE lui DONNER tous 
pouvoirs pour suivre ce dossier 
 

 
13 – GRILLE TARIFAIRE DE LA GENETTE VERTE 

 
François ROUVEYROL, Vice-Président en charge des affaires culturelles et de l’éducation, présente et 
commente les tarifs actualisés proposés pour la saison 2017-2018 : 

SAISON 
2017/2018 

A B C FESTIVAL DE LA 
SOUPE 

PLEIN 17 € 12 € 10 € 5 € 

REDUIT 12 € 10 € 7 € 5 € 
ENFANT 3-12ANS 7 € 7 € 7 € 5 € 
ENFANT -3 ANS GRATUIT 

 
Le Tarif Spécial pour les groupes scolaires est de 4 € par personne. 
Formules d’abonnements : 

- 40 € pour 5 spectacles (pour les habitants de la Communauté de communes Gorges 
Causses Cévennes)  
- 40 € pour 4 spectacles (pour le reste de la population). 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, ET PAR 1 ABSTENTION ET 27 VOIX POUR, le Conseil communautaire : 
VALIDE la nouvelle grille tarifaire pour la saison culturelle 2017/2018 de la Genette Verte ; 
AUTORISE M. le Président, ou le vice-président délégué à signer tout document se rapportant à 
cette affaire.  
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14 – DÉCISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET ANNEXE TRANSPORTS SCOLAIRES 

Cette DM permet de procéder à des ajustements de crédits pour la prise en compte des dépenses du 

début de l’année scolaire 2017-2018. Elle s’équilibre à 45.740,00 euros pour la section de 

Fonctionnement, qui se décomposent comme suit : 

Dépenses de Fonctionnement : 

BP 2017 DM 1 BUDGET 2017 

011 - CHARGES DE 
GESTION GÉNÉRALE 

82 070,00 45 740,00 127 810,00 

TOTAUX 82 070,00 45 740,00 127 810,00 

 
Recettes de Fonctionnement : 

BP 2017 DM 1 BUDGET 2017 

002 – Résultat de 
fonctionnement reporté 

11 808,63  11808,63 

70 – Produits des 
services, du domaine, 
vente 

70 261, 37 6 000,00 76 261,37 

74 – Dotations et 
participations 

 39 740,00 39 740,00 

TOTAUX 82 070,00 45 740,00 127 810,00 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil Communautaire, À L’UNANIMITÉ DES VOTANTS : 

  APPROUVE la décision modificative N° 1 du budget transports scolaires au niveau du chapitre 

budgétaire 

  AUTORISE M. le Président à signer tout document relatif à cette affaire et à faire procéder aux 

écritures budgétaires s’y rapportant. 

 

15 – DÉSIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ SUPPLÉANT POUR SIÉGER AU GAL 

Couvrant le territoire des communautés de Communes Gorges Causses Cévennes et Cévennes au Mont 
Lozère, l’Association Territoriale Causses Cévennes est porteuse d’une stratégie de développement co-
construite avec les acteurs du territoire, elle anime notamment un GAL LEADER 2014-2020. 

Il convient d’actualiser la désignation des représentants communautaires au sein de l’instance GAL Leader, à 
la demande d’un élu suppléant : 

Délégués titulaires Délégués suppléants 

René JEANJEAN Henri COUDERC 

Brigitte DONNADIEU Christian HUGUET 

François ROUVEYROL Jean Luc AIGOUY 

Flore THEROND Roland PLANTIN 

Alain ARGILIER Bernard BIETTA 

André BARET Karine PASTRE 
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil Communautaire, À L’UNANIMITÉ DES VOTANTS,  
  DESIGNE Monsieur Jean Luc AIGOUY, conseiller communautaire, comme représentant suppléant 
de l’établissement au sein du GAL Causses 
  MANDATE Monsieur le Président afin qu’il notifie cette décision aux instances concernées. 
 
16 – ÉVOLUTION DES COMPÉTENCES COMMUNAUTAIRES 

Un exposé sur la procédure d’évolution des compétences est présenté pour information élus par Monsieur 
le Président et le DGS. Il reprend les différentes compétences exercées de manière différenciée à titre 
optionnel ou facultatif, ainsi que les délais d’harmonisation imposés par la Loi NOTRe.  

La Communauté de communes peut, au choix, rendre certaines compétences aujourd’hui différenciées aux 
communes ou les étendre à tout son périmètre. Il est aussi possible de prendre une nouvelle compétence 
dans le cadre d’une procédure de droit commun et, enfin, il faudra définir l’intérêt communautaire avant 
fin 2018. 

Concernant le choix des compétences nouvelles, le vote du Conseil communautaire sera ensuite soumis aux 
votes des Conseils municipaux, alors que l’harmonisation des compétences optionnelles ou facultatives ne 
relève que d’une décision à la majorité simple du Conseil communautaire. 

Des échanges constructifs suivent la présentation et il est répondu aux questions des délégués. 

La prochaine réunion de bureau, élargi à l’ensemble des maires du territoire, sera donc de toute importance 
pour l’avenir de la collectivité et la présence de tous est souhaitée. Elle se déroulera le 20 septembre à 
Meyrueis et préfigurera le vote de l’assemblée délibérante le 28 septembre prochain à Florac Trois Rivières. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 45. 
Fait à Florac le 11 septembre 2017. 

 
 

Henri COUDERC, 
Président 

 
Sylvette HUGUET 

Secrétaire de séance 
 
 
 
 
 
 
Et ont signé les membres du Conseil communautaire, 
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AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE  

Route Nationale n°106 – Route d’Alès (Sortie Sud)  

48400 FLORAC  
    REGLEMENT INTERIEUR  

Délibération du conseil communautaire DE_ en date du  
  

La Communauté de communes Gorges Causses Cévennes dispose d’une aire d’accueil des gens du voyage, 

RN n°106-Route d’Alès-48400 FLORAC  

Afin de garantir le bon fonctionnement et la pérennité des équipements de cette installation, construite 

conformément aux dispositions des schémas officiels d’accueil des gens du voyage, la communauté de 

communes a établi le présent règlement intérieur.  

   

I. CONDITIONS GENERALES D’ACCUEIL  
  

 1°) Conditions d’admission :  

Pour être admis à pénétrer, à installer et séjourner sur l’aire d’accueil des gens du voyage, il faut 
préalablement y être autorisé par le gestionnaire ou son représentant. Ce dernier a pour obligation de veiller 
à la bonne tenue et au bon ordre de l’aire d’accueil ainsi qu’au respect du présent règlement intérieur.  
Le fait de séjourner sur l’aire d’accueil implique l’acceptation des dispositions du présent règlement et 
l’engagement de s’y conformer strictement.  
  
2°) Formalités de police :  
Toute personne devant séjourner au moins une nuit dans le terrain doit au préalable présenter au 
gestionnaire ou son représentant ses pièces d’identité et remplir les formalités exigées par la police. Au 
moment de l’arrivée, le gestionnaire ou son représentant recueillera la carte grise de la caravane du nouvel 
arrivant, à titre de caution. Cette pièce sera conservée pour la durée du séjour et restituée lorsque les 
formalités de départ, notamment le règlement des sommes dues, auront été accomplies. Les mineurs non 
accompagnés de leurs parents ne seront admis qu’avec une autorisation écrite de ces derniers.  
  
3°) Installation  :  
La caravane et le matériel y afférent doivent être installés à l’emplacement indiqué, conformément aux 
directives données par le gestionnaire ou son représentant.  
    
4°) Accueil :  
Tous les renseignements sur les services du terrain, les informations pratiques sur les possibilités de 
ravitaillement, les modalités d’inscription dans les établissements scolaires et les coordonnées et heures 
d’ouverture des services socioculturels seront affichés au bureau d’accueil.  
Le gestionnaire ou son représentant passeront chaque jour ouvré en début et fin de journée afin d’accueillir, 
d’installer les nouveaux arrivants et de régler avec eux les formalités de départ.  
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En outre, un numéro d’appel figurera à l’entrée de l’aire et au bureau d’accueil, permettant aux usagers de 
contacter le gestionnaire ou son représentant pendant les heures d’ouverture des services communautaires, 
ou de laisser un message en dehors de ces horaires.  
Un livre de réclamations est tenu à la disposition des usagers. Les réclamations ne seront prises en 
considération que si elles sont signées, datées, aussi précises que possible et se rapportant à des faits réels 
et récents.  
  
5°) Redevances :  
Les redevances journalières forfaitaires fixées par emplacement par délibération du Conseil communautaire 
sont payées au bureau d’accueil au moment du départ, lors du passage du gestionnaire ou de son 
représentant. Leur montant fait l’objet d’un affichage à l’entrée du terrain et au bureau d’accueil. Ce montant 
peut être révisé chaque année par décision du Conseil communautaire. Ces redevances sont dues selon le 
nombre de nuits passées sur le terrain, à partir de la première nuit. Les usagers de l’aire d’accueil sont invités 
à prévenir le bureau d’accueil de leur départ, dès la veille de celui-ci. Les usagers ayant l’intention de partir 
avant l’heure d’ouverture du bureau d’accueil ou du passage du gestionnaire ou de son représentant doivent 
s’acquitter la veille du paiement de leurs redevances.  
  
6°) Bruit et silence : Les usagers de l’aire d’accueil sont instamment priés d’éviter tous bruits et discussions 
qui pourraient gêner leurs voisins. Les chiens et autres animaux ne doivent jamais être laissés en liberté. Ils 
ne doivent pas non plus être laissés sur l’aire d’accueil, même enfermés, en l’absence de leurs maîtres qui en 
restent civilement responsables en toutes circonstances.  
  
7°) Circulation et stationnement des véhicules :  
A l’intérieur de l’aire d’accueil des gens du voyage, les véhicules doivent rouler à une vitesse de 10 km/h.  
La circulation est interdite entre 22 heures et 7 heures.  
Ne peuvent circuler à l’intérieur de l’aire d’accueil que les véhicules qui appartiennent aux usagers qui y 
séjournent. Le stationnement ne doit pas entraver la circulation, ni empêcher l’installation de nouveaux 
usagers.  
  
8°) Tenue et aspect des installations :  
Chacun est tenu de s’abstenir de toute action qui pourrait nuire à la propreté générale des lieux, à l’hygiène 
et à l’aspect de l’aire d’accueil des gens du voyage et de ses installations, notamment sanitaires.  
Il est interdit de jeter les eaux usées sur le sol ou dans les caniveaux.  
Les usagers doivent obligatoirement vider leurs eaux usées dans les installations prévues à cet effet. Les 
ordures ménagères, les déchets de toute nature, les papiers, doivent être déposés dans les conteneurs prévus 
à cet effet.  
Les déchets non ménagers doivent être apportés à la déchèterie pour y être traités. Les horaires de ce service 
intercommunal sont affichés au bureau d’accueil.  
Le lavage des véhicules ou de tout autre engin est interdit en dehors des installations strictement prévues à 
cet usage.  
Les plantations et décorations florales doivent être respectées.  
Il est interdit aux usagers de planter des clous dans les arbres, de couper des branches, de faire des 
plantations.  
Il n’est pas permis non plus de délimiter l’emplacement d’une installation par des moyens personnels, ni de 
creuser le sol.  
Toute dégradation commise sur la végétation, aux clôtures, au terrain, sera à la charge de son auteur.  
L’emplacement qui aura été utilisé durant le séjour devra être maintenu dans l’état dans lequel l’usager l’a 
trouvé à son entrée dans les lieux.  
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9°) Sécurité :  

a) Incendie :  
Les feux ouverts (bois, charbon, etc…) sont rigoureusement interdits. Les réchauds doivent être maintenus 
en bon état de fonctionnement et ne pas être utilisés dans des conditions dangereuses.  
En cas d’incendie, il convient d’aviser immédiatement le gestionnaire ou son représentant. A cet effet, les 
numéros d’urgence sont affichés au bureau d’accueil.  
  

b) Vol :  
Le gestionnaire a une obligation générale de surveillance de l’aire d’accueil. L’usager garde cependant la 
responsabilité de sa propre installation et doit signaler la présence de toute personne suspecte.  
Bien que l’aire soit fermée par une clôture et un portail, les usagers sont invités à prendre les précautions 
habituelles pour la sauvegarde de leur biens et matériels.   
  
10°) Jeux :  
Aucun jeu violent ou gênant ne peut être organisé à proximité des installations.  
Les enfants devront toujours restés sous la surveillance de leurs parents ou responsables légaux.  
   

II. CONDITIONS PARTICULIERES D’ACCUEIL  
  
11°) Dépôt de matériels :  
Tout dépôt de matériels ou matériaux, autres que ceux utiles à l’installation, est strictement interdit sur l’aire. 
Toute infraction fera l’objet d’un avertissement à l’usager qui devra immédiatement régulariser sa situation. 
En cas de non obtempération ou de manquement grave ou répété, l’infraction sera alors signalée par le 
gestionnaire ou son représentant aux services de la Gendarmerie qui procéderont aux constatations d’usage 
et, le cas échéant, au retrait des dépôts, voire à la verbalisation du contrevenant, conformément à la 
législation en vigueur.  
  
12°) Raccordements :  
Le raccordement aux bornes de service desservant chaque emplacement ne pourra être effectué qu’avec des 
équipements compatibles et strictement conformes aux normes, notamment au regard de la sécurité.  
   

III. DISPOSITIONS DIVERSES  
  
13°) Affichage :  
Le présent règlement intérieur est affiché à l’entrée de l’aire d’accueil des gens du voyage et au bureau 
d’accueil.  
Il est remis à l’usager à sa demande.  
  
14°) Infraction au règlement intérieur  :  
Dans le cas où un résident perturberait le séjour des autres ou ne respecterait pas les dispositions du présent 
règlement intérieur, le gestionnaire ou son représentant pourra oralement ou par écrit, s’il le juge nécessaire, 
mettre en demeure ce dernier de cesser les troubles.  
En cas d’infraction grave ou répétée au règlement intérieur et après mise en demeure par le gestionnaire de 
s’y conformer, celui-ci pourra résilier le contrat d’accueil. En cas d’infraction pénale, le gestionnaire ou son 
représentant pourra faire appel aux forces de l’ordre.  
  
Florac Trois Rivières, le   
  
Le Président  

Henri COUDERC  
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